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La maîtrise du coût global de possession du parc automobile de la marine nécessite que soit défini un
processus de gestion technique et économique des véhicules sur leur durée de vie. Ce processus se fonde sur
la définition d'un jalon fondamental : la réforme technique.

1. CRITÈRES DE RÉFORMES.

Un véhicule en service dans la marine est réformé s'il remplit l'un des critères de réformes suivants :

- le véhicule est hors d'usage et le coût estimé des réparations est disproportionné par rapport à la
valeur du véhicule ;

- le véhicule a atteint la limite de vie (annexe I). Il est réformé après réception d'un véhicule de
remplacement. Toutefois, compte tenu de la situation des crédits budgétaires alloués pour le
renouvellement du parc, les véhicules susceptibles d'être utilisés dans les conditions normales de
sécurité et sans dépenses d'entretien exagérées peuvent être conservés en allocation même au-delà de
leur limite de vie théorique. Le cas de ces véhicules est systématiquement réétudié au plus tard un an
après la dernière commission de réforme.

2. COMMISSION DE RÉFORME.

Afin de statuer sur le devenir des véhicules, chaque autorité ayant la responsabilité d'un parc automobile
(annexe II) met en place une commission de réforme. Celle-ci est constituée de l'officier (ou assimilé) chef du
service en charge du parc, d'un expert technique et du responsable assurant la gestion du parc.

Elle se réunit au moins une fois par trimestre ou plus si le renouvellement du parc l'impose. Cette commission,
au regard des éléments techniques représentatifs de l'état général des véhicules, se prononce sur la destination
des véhicules réformés. Ceux-ci lorsqu'ils sont remis aux domaines sont classés en trois catégories :

- vente aux professionnels pour pièces (1) (sans procès-verbal de contrôle technique);



- vente à un professionnel chargé de sa dépollution et de sa destruction (2) (sans procès-verbal de
contrôle technique);

- vente aux particuliers ou aux professionnels (avec contrôle technique obligatoire et en conformité
avec les règles imposées aux professionnels de la vente automobile).

À l'issue de la commission de réforme, un procès-verbal est systématiquement adressé à l'état-major de la
marine division « opérations/logistique », bureau « soutien des bâtiments et des formations à terre »
(EMM/OPL/STN). Il mentionne la décision prise par la commission de réforme au regard des catégories
précitées. Le procès-verbal de la commission de réforme est accompagné des cartes d'identité militaire des
véhicules cédés.

3. REMISE DES VÉHICULES.

Les véhicules réformés sont versés à la direction locale du commissariat de la marine (ou DICOM outre-mer)
pour remise aux domaines. Cette remise doit s'effectuer sans prélèvement d'accessoires ou d'organes
essentiels.

Par ailleurs, l'unité ou service détenteur du véhicule s'assure de la destruction des plaques d'immatriculation
avant sa remise aux domaines.

Pour les véhicules présentant un bon état général, un contrôle technique est réalisé, selon l'appréciation du
chef de garage, avant la remise en vue d'une réutilisation après la vente. Dans le cas d'un véhicule irréparable
(châssis inutilisable), ce dernier est réformé et les accessoires ou organes peuvent être prélevés pour servir de
rechanges au profit d'autres véhicules du même type. Dans ce cas, les matériels prélevés doivent être pris en
charge par le magasin des services automobiles chargé de l'entretien.

4. TEXTE ABROGÉ.

La circulaire 23 /DEF/EMM/LOG/TAR du 19 janvier 1979 , relative à la réforme des véhicules des centres
automobiles du service général, est abrogée.

Pour la ministre de la défense et par délégation :

Le contre-amiral, sous-chef d'état-major « opérations/logistique »,

Christian GIRARD.

(1) Garagistes ou entreprise de démolition d'automobile.

(2) Entreprise de démolition d'automobile exclusivement.



ANNEXE I.
CRITÈRES INDICATIFS DE RÉFORMES DES VÉHICULES.

Catégories des véhicules. Codes
genres.

Limite (de principe) de durée de
vie ou de kilométrage.

Type de véhicule en service (liste non
exhaustive).

Motocyclette. 01. 6 ans. BMW 1150 RT, Yamaha 250 TTR.

Véhicule de fonction. 10, 11. 5 ans ou 120 000 km pour versions
essence ou GPL ou 170000 km pour
version diesel.

Safrane, Vel Satis, Laguna, Mondéo.

Véhicule affecté. 11. 8 ans ou 120 000 km pour versions
essence ou GPL ou 180000 km pour
version diesel.

Laguna, Mondéo, 306, Xsara.

Véhicule de liaison et sanitaire. 11, 13, 14, 16,
17, 45 à 47.

8 ans ou 130 000 km pour versions
essence ou GPL ou 180 000 km pour
version diesel.

Xsara (berline et break), 306 (berline et
break), Scénic, Saxo, Clio, Évasion,
106, Berlingo Combi.

Transport de personnel de 7 à
9  p l a c e s  e t  v é h i c u l e  t o u t
chemin.

12, 27. 8 ans ou 130 000 km pour versions
essence ou GPL ou 180000 km pour
version diesel.

Traffic 9 places, Berlingo 4x4.

Véhicule utilitaire. 20, 21. 8 ans ou 130 000 km pour versions
essence ou GPL ou 180 000 km pour
version diesel.

Jumper, Berlingo FGN, Traffic, Master
Boxer.

Camionnet te  aménagée  e t
transport en commun de 9 à
19 places.

15 ,  22  à  26 ,
29, 40.

10 ans ou 200 000 km. VLTT P 4, Defender, VIRAD, PCM.

Camion utilitaire et spécialisé. 30  à  39 ,  41 ,
48 à 69.

10 ans ou 200 000 km. RVI, IVECO, ACMAT (1).

Autocar et autobus. Tracteur
pour semi-remorque.

42, 43, 44, 70. 14 ans ou 250 000 km (2). Tracer, Arès, MRC 35.

Les limites de vie des véhicules de l'aéronautique navale et incendie sont définies par des instructions rédigées par les
autorités de domaine particulier responsables.

(1) 15 ans ou 220 000 km pour les véhicules tactiques type ACMAT.

(2) Les véhicules de transport en commun âgés de plus de 10 ans ou ayant parcouru plus de 200 000 km doivent faire, chaque
année, l'objet d'une décision écrite de maintien en service au vu des résultats de la dernière visite périodique de contrôle
portés sur le procès-verbal de visite [cf. arrêté du 27 mai 1987 (BOC, p. 3959)].



ANNEXE II.
RÉPARTITION DES RESPONSABILITÉS DE RÉFORME.

Parc automobile. Autorités.

Direction centrale du commissariat de la marine. Direction du commissariat de la marine locale.

Direction centrale du service de soutien de la flotte. Service soutien de la flotte local.

Direction centrale des systèmes d'information de la marine. Direction des systèmes d'information de la marine locale.

Service hydrographique et océanographique de la marine. Service hydrographique et océanographique de la marine.

Direction centrale des travaux et immobilier de la marine. Direction des travaux maritimes locale.

Véhicules spécialisés de l'aéronautique navale. Selon les directives de l'ADP (1).

Véhicules tactiques des fusiliers et des commandos. ALFUSCO (2).

Véhicules incendie. Selon les directives de l'ADP.

Tous véhicules n'entrant pas dans les catégories précédentes. Autorité maritime locale.

(1) Autorité de domaine particulier.

(2) Amiral commandant de la force maritime des fusiliers marins et commandos.


